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Les constructions anar-
chiques sont le pire fléau
que peuvent redouter les
urbanistes. Elles sont intolé-
rables à cause de l’enlai-
dissement et de la
désorganisation qu’elles ré-
vèlent de notre planifica-
tion urbaine. Le
phénomène est encore
plus insoutenable lorsque
son toupet va jusqu’à obs-
truer expressément les
routes créées pour fluidifier
les déplacements au cœur
des quartiers sous-intégrés.

LE développement d’unecité s’astreint à la densitéde ses voies de communi-cation. Déployées tout azi-mut, celles-ci favorisentl’expansion du périmètrecommunal, précipitent lacroissance dans les zonesenclavées, les densifient ety permet la circulation despersonnes et des biens,l’adduction des canalisa-tions hydrauliques, l’ex-pansion du réseauélectrique ainsi que d’au-tres commodités deconsommation courante.Depuis les années 1950, lesarchitectes de nos villesont laissé à la postérité desplans cadastraux d’aména-gement globaux. Entre au-tres, la localisation deslieux bornés et les sitesprévisionnels, le tracé duréseau routier urbain etsuburbain constituentl’une des plus grandes pla-nifications domaniales duschéma directeur de notreplan d’urbanisation. A  Libreville, comme par-tout ailleurs, la démogra-phie galopante a permisaux urbanistes de rallon-ger les voies existantes et

même de leur adjoindredes artères nouvelles, afinde relier, entre eux, les dif-férents quartiers. Si l’em-placement et le fort débitde circulation de certainesvoies ont favorisé leur épa-nouissement et même leurérection en voies princi-pales, d’autres, en zonessuburbaines, sont restéesde simples percées caho-teuses ou boueuses. Mal-gré leur profilage esquinté,ces embrochées ont leurimportance car, ellesconstituent des voiries se-condaires, à juste titre, ap-pelées voies decontournement. Mais à ce qui semble, nom-bre de ces passages secon-daires font les frais d’unincivisme patenté de lapart des populations, quiles entravent systémati-quement, au motif de ga-gner du terrain.

ACTES D'INCIVISME• Enconséquence, depuis desdécennies, plusieurs de cesvoies de désenclavementou de désengorgementsont sérieusement mena-cées de disparition, quandelles ne le sont déjà. C’est lecas de la bretelle reliant lequartier Ongongo 2 (cu-vette séparant les Hauts deGué-Gué des Trois-Quar-tiers) au Camp des Boys(C.D.B.), l’axe partant desHauts de Gué-Gué pouraboutir dans les Trois-Quartiers au lieu dit “Pa-villon”. Les tronçons connectantles quartiers Derrière-l’École normale à la Voie-express, les Bas deGué-Gué à Derrière-la-pri-son (Ongongo 1) et Der-rière-la-prison àDerrière-l’École normalesont, aux confins de chacunde ces quartiers, des im-

passes et des réduits vo-lontairement créés par descompatriotes. Interpellés sur ces actesd’incivisme, les riverainsapparemment inconscientsd’obstruer un linéaire pu-blic prévu à l’origine pourles désenclaver eux-mêmes, se disculpent sousanonymat : « Aucune route
n’est jamais passée ici, ten-tent-ils de nous convain-cre. Depuis que nous
sommes nés, nous n’avons
jamais vu une seule voiture
s’aventurer jusqu’ici. Par
contre, reconnaissent-ils,
les voitures s’arrêtent là-
bas, plus loin.»D’âge approximativementtrentenaire, il y a bien lieude penser que la jeunessede nos interlocuteurs justi-fie leur méconnaissance to-pographique des lieux.Naissant dans les années1990, comment pour-

raient-ils savoir qu’en1988 encore, une route,quoique abrupte et de fai-ble circulation, passait de-vant leurs maisons etpermit bien des facilités àleurs parents ? Ces der-niers certifient justementque le dédale de routes re-liant d’un bout à l’autre lesbas-fonds d’Ongongo 1,Ongongo 2,  le “CDB” et lesTrois-Quartiers est bienconnu des services de l’ur-banisme et du cadastre.
« Toutes ces routes qui par-
courent cette cuvette, nousinforme le chef du quartierOngongo 2, MbenguetMouele Apollinaire, com-
muniquaient autrefois
entre-elles. Mais l’incivisme
des populations en a fait des
culs-de-sac.» Combien se soucient de ceque leurs barrières empiè-tent sur le domaine publicou que leurs maisons dé-

bordent les limites cadas-trales autorisées ?
RESPONSABILITES ET
SOLUTIONS• Ainsi déga-gée, la responsabilité dudéclin physique de cesvoies secondaires incom-berait donc principalementaux riverains. Mais, à n’enpoint douter, les popula-tions squattant ces voiespubliques de contourne-ment dans l’arrière-cité nesont pas les seules fautivescar, dit-on, la nature a hor-reur du vide. L’inaction despouvoirs publics est autantà fustiger. En effet, depuis la percéede ces innombrables voiescommunales secondaires,peu d’initiatives visant àles développer, les entrete-nir où à déguerpir leurs en-vahisseurs ont été prises.Les différents chefs dequartier et leurs adjointsont rarement veillé à ga-rantir l’intégrité de ces pa-trimoines d’intérêtgénéral. Les conséquencesd’un tel « laisser-aller »sont donc néfastes.Pour y remédier, une ac-tion sensibilisatrice dili-gentée par les autoritéscompétentes devrait fairecampagne dans nos fau-bourgs. Au besoin, la bri-gade de répression desservices de l’urbanisme etdu cadastre, escortée desauxiliaires de commande-ment et de la police muni-cipale, n’outrepasserait passes prérogatives si elle en-gageait des actions ci-toyennes pour libérer lesvoies égoïstement obs-truées. La démolition desconstructions illicites en-combrant naguère une desbretelles du CarrefourLéon-Mba (au niveau durond-point) est un exem-ple à perpétuer.

Le dilemme de l'occupation anarchique des voies secon-
daires par les populations
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L'incivisme des populations a créé des culs-de-sac
dans certains quartiers.

Ph
o
to

 :
 D

.R

Les routes créées pour fluidifier la circulation sem-
blent poser problème à certains riverains qui y ont

érigé des barrières.
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Certaines voies secondaires n'ont pas été envahies
par les populations.
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L'occupation anarchique des voies secondaires est un phénomène courant à Libreville.
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